
 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 5 avril 2018 

Nombre des Membres en exercice : 78 

 

 

OBJET :  2018-03-32- FONCTION PUBLIQUE (4.1.1) - REMBOURSEMENT 

DES DEPLACEMENTS DES AGENTS DE LA COLLECTIVITE  

 

DATE DE CONVOCATION  :  29  MARS 2018 

 

DATE DE L’AFFICHAGE  :  13  AVRIL 2018  de l’extrait de Délibération 
 

Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la grande salle de réunion au 1er étage 

du Bâtiment 200, site Kléber, à TOUL (54200), sous la présidence de Monsieur Fabrice CHARTREUX, Président. 

L’ordre du jour est modifié et approuvé à l’unanimité, comme suit : retrait de la délibération 2018.03.37. 

 

 

Etaient  

présents :  

André FONTAINE, Jean-Louis CLAUDON, Gérald LIOUVILLE, Jean Paul LOUIS (ayant la suppléance de Jean Luc 

LEVIEVRE) , Claude MANET, Jean-Luc STAROSSE, Emmanuel PAYEUR, Bernard FABING (ayant la procuration de 

Pascal MATTEUDI à compter de la 2018.03.15), Serge ZUFFELLATO (ayant la suppléance de Jean-François SEGAULT), 

Fabrice CHARTREUX, Laurent GUYOT, Francis SIEDLECKY, Roger SILLAIRE (ayant la procuration de Christophe 

MAURY), Isabelle GUILLAUME (ayant la procuration de Yolande AGRIMONTI), Patrice KNAPEK, André MAGNIER, 

Philippe MONALDESCHI (ayant la procuration de Michèle PILOT), Bruno BECK (ayant la procuration d’Isabelle 

GASPAR), Bernard DROUIN, Raphaël ARNOULD (ayant la procuration de Christine THERMINOT), Corinne LALANCE 

(ayant la procuration de Gérard BOULANGER), Damien BRASSEUR, Michel NOISETTE, Régis MATHIEU, Clément 

VERDELET, Chantal PIERSON (présente à compter de la 2018.03.09), Bernard DEPAILLAT (départ à compter de la 

2018.03.15), Philippe HENNEBERT (ayant la procuration de Chantal PIERSON du début à la 2018.03.08), François 

MANSION (ayant la procuration de Patrick THIERY), Jean-François MATTE, Kristell JUVEN, Patrick FLABAT, Gérald 

ERZEN (départ à compter de la 2018.03.15), Xavier RICHARD, Alde HARMAND, Lydie LEPIOUFF (ayant la procuration 

de Fabrice DE SANTIS), Jorge BOCANEGRA (ayant la procuration de Matthieu VERGEOT), Christine ASSFELD 

LAMAZE, Olivier HEYOB, Lucette LALEVEE, Gérard HOWALD, Marie VIOT (ayant la procuration de Catherine 

BRETENOUX), Malika GHAZZALE (ayant la procuration de Catherine GAY), Mustapha ADRAYNI,  Claudine CAMUS, 

Guy SCHILLING,  Fatima EZAROIL (ayant la procuration d’Alain BOURGEOIS), Pascal MATTEUDI (départ à compter 

de la 2018.03.15), Etienne MANGEOT (ayant la procuration de Jean-Robert GORCE), Thierry BAUER (ayant la procuration 

de Véronique CARRIER), Marie-Jeanne CHRETIEN, Alain COCUSSE, Denis PICARD, Christelle AMMARI, Dominique 

PERRIN, Jean Pierre COUTEAU.         

 

Etaient 

excusés : 

 Thierry COLLET, Jean-Luc LELIEVRE, Jean-François SEGAULT, Yolande AGRIMONTI, Christophe MAURY, Jean-

Robert GORCE, Michèle PILOT, Isabelle GASPAR, Gérard BOULANGER, Christine THERMINOT, Chantal PIERSON 

(excusée du début à la 2018.03.08), Patrick THIERY, Catherine BRETENOUX, Fabrice DE SANTIS, Alain BOURGEOIS, 

Matthieu VERGEOT, Catherine GAY, Véronique CARRIER. 

 

Avis de 

procuration :  

Du début à la 2018.03.07 : 15 procurations. De la 2018.03.08 à 2018.03.14 : 14 procurations.  De la 2018.03.15 à la fin : 15 

procurations. 

Avis de 

suppléance : 

Du début à la fin : 2 avis de suppléance. 

Secrétaire 

de séance : 

Guy SCHILLING 

Nombre de 

présents : 

Du début à la 2018.03.07 : 55 présents. De la 2018.03.08 à 2018.03.14 : 56 présents. De la 2018.03.15 à la fin : 53 présents. 

Nombre de 

votants : 

Du début à la 2018.03.14 : 70 votants.  De la 2018.03.15 à la fin : 68 votants. 



 

Vu le Décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de 

règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et 

établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret 

n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

Vu le Décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de 

règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

Vu l’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à 

l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 

règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'Etat. 

 

Le Président rappelle : 

 

Les frais engagés par les personnels territoriaux - c’est-à-dire les personnes qui reçoivent de la 

collectivité une rémunération au titre de leur activité principale - lors de déplacements nécessités 

par l’exercice de leurs fonctions, font l’objet de remboursements.  

Les règles applicables sont, pour l'essentiel, les règles applicables aux personnels de la fonction 

publique d’Etat auxquels renvoie le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001.  

Les frais occasionnés par les déplacements sont à la charge de la collectivité pour le compte de 

laquelle le déplacement est effectué. Les frais de déplacement sont dus dès lors qu’ils sont engagés 

conformément aux dispositions des décrets applicables et dès lors que le remboursement est 

autorisé.  

 

1. MISSION : 

Est considéré comme un agent en mission, l’agent en service qui, muni d’un ordre de mission pour 

une durée totale ne pouvant excéder douze mois, se déplace pour l’exécution du service hors de sa 

résidence administrative et hors de sa résidence familiale.  

Un agent en stage est celui qui suit une action de formation initiale ou qui se déplace, hors de sa 

résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une action de formation 

continue organisée par l’administration ou à son initiative en vue de la formation professionnelle.  

L’ordre de mission est l’acte par lequel la collectivité autorise l’agent à effectuer un déplacement, 

pendant son service. Cette autorisation permet à l’agent de bénéficier du remboursement des coûts 

générés par le déplacement. 

La réglementation fixe un cadre général mais donne compétence aux organes délibérants des 

collectivités pour fixer certaines modalités de remboursement et pour moduler les montants des 

indemnisations. 

La Collectivité peut autoriser un agent à utiliser son véhicule personnel lorsque l’intérêt du service 

le justifie.  

Lorsque la collectivité autorise un agent à utiliser son véhicule personnel, elle peut décider d’une 

indemnisation sur la base d’indemnités kilométriques, dont les taux sont définis par arrêté 

ministériel. 

 



 

Lorsqu’elle autorise l’agent à utiliser son véhicule personnel, la collectivité doit s’assurer que 

l’agent a bien souscrit une extension d’assurance couvrant de manière illimitée sa responsabilité 

au titre de tous les dommages éventuellement occasionnés lors de l’activité professionnelle. Cette 

obligation, bien qu’occasionnant une dépense supplémentaire, ne peut être prise en charge par la 

collectivité. Il en va de même pour les impôts et taxes acquittés par l’agent pour son véhicule. 

Seuls seront pris en charges les frais occasionnés par un déplacement dûment autorisé par un ordre 

de mission. Les frais d’utilisation du véhicule personnel seront alors remboursés sur la base 

d’indemnités kilométriques fixées par arrêté ministériel.  

Par ailleurs, en cas d’utilisation d’un moyen de transport en commun, le remboursement 

interviendra sur production du titre de transport. 

En outre, le remboursement de frais complémentaires occasionnés par le transport de personnes, 

tels que les frais d’utilisation de parcs de stationnement, de péage d’autoroute, d’utilisation d’un 

taxi, d’un véhicule de location ou d’un véhicule personnel autre qu’un véhicule à moteur 

interviendra sur présentation des pièces justificatives des dépenses engagées après autorisation 

expresse de l’autorité territoriale et ce, dans l’intérêt du service. 

2. STAGE / FORMATION : 

Les frais de transport sont pris en charge selon les mêmes modalités que les frais de déplacement 

traditionnels ; toutefois, aucun remboursement n’interviendra s’il s’agit d’un stage ou d’une 

formation suivie à titre personnel et n’ayant aucun rapport avec l’activité professionnelle de 

l’agent. 

Par ailleurs, les formations suivies dans le cadre du Centre National de la Fonction Publique 

Territoriale (CNFPT) font l’objet d’une prise en charge des frais de déplacement et d’hébergement 

dans des conditions déterminées par le CNFPT (financées par le biais de la cotisation obligatoire 

des collectivités territoriales de 0,9%). Ces formations ne font pas l’objet de remboursement (même 

partiel) de la part de la Communauté.  

3. CONCOURS OU EXAMEN PROFESSIONNEL : 

L’agent peut prétendre au remboursement des seuls frais de transport lorsqu’il est appelé à se 

présenter aux épreuves d’admissibilité ou d’admission d’un concours, d’une sélection ou d’un 

examen professionnel hors de la résidence administrative et familiale.  

Les frais de transport peuvent être remboursés dans la limite d’un aller-retour par année civile.  

Toutefois, il est possible de déroger à cette disposition dans l’éventualité où l’agent est amené à se 

présenter aux épreuves d’admission d’un concours la même année. Cette dérogation doit être 

décidée par l’assemblée délibérante. 

Pour les concours, deux déplacements peuvent s'avérer nécessaires pour une même opération, un 

premier déplacement pour les épreuves d'admissibilité puis un deuxième déplacement si l'agent 

est autorisé à participer aux épreuves d'admission au concours. La Collectivité peut prendre en 

charge les frais de transport résultant de ces deux déplacements. Lorsque les épreuves d'admission  

 



 

 

et d'admissibilité d'un concours se déroulent sur deux années, le concours constituerait une 

opération rattachée à la première année. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de retenir ce principe étant précisé que, en toute 

hypothèse un même agent bénéficiera de la prise en charge d'une seule opération (concours ou 

examen) par année civile. 

 

4. LES TAUX DES FRAIS DE REPAS ET DES FRAIS D’HEBERGEMENT : 

Pour la fonction publique d'Etat un arrêté ministériel du 3 juillet 2006 fixe les taux forfaitaires de 

prise en charge. 

Cet arrêté prévoit une indemnité forfaitaire de 15,25 € par repas et un taux maximal de 

remboursement des frais d'hébergement de 60 € par nuit. 

Ces taux sont modulables par l'assemblée territoriale, soit pour appliquer une minoration, soit, 

plus exceptionnellement, pour majorer cette indemnité pour tenir compte de l'intérêt du service ou 

de situations particulières. 

Il est proposé, compte tenu des tarifs hôteliers pratiqués à Paris et en région parisienne, Lyon et 

Marseille, d’apporter une adaptation de l’indemnité d’hébergement, dans l’intérêt de l’agent et de 

la Communauté. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de : 

 Rembourser les frais de déplacement et/ou hébergement comme décrit ci-dessus.  

 Fixer les montants des frais de repas à 15,25 € et hébergement à 60,00 € par nuit, dans la 

limite du montant effectivement supporté par l’agent, attesté par les justificatifs. La nuitée 

comprend le prix de la chambre et du petit déjeuner.  

 S’agissant des déplacements à Paris et en région parisienne, Lyon et Marseille : le conseil 

communautaire décide d’autoriser les agents appelés à se déplacer plusieurs jours à Paris 

ou région parisienne, Lyon ou Marseille et qui choisissent de rester sur place, à être 

remboursés forfaitairement pour l’équivalent d’un maximum d’un aller/retour quotidien 

en train 2ème classe, dans la limite toutefois de la dépense réellement engagée par l’agent. 

 De décider qu’en fonction de l’éloignement du lieu de déplacement et dans la mesure du 

possible, les transports s’effectuent de préférence par la voie ferroviaire et exclusivement 

en 2ème classe. 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 

 


